
Projet de décret modifiant le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 relatif à l'indemnité spécifique de 
service.      
                             

Fiche d'impact

 Le contexte 

L'indemnité spécifique de service (ISS), instaurée par le décret n° 2003-799 modifiée du 25 août 
2003, est une des principales indemnités perçues par les personnels techniques des ministères de 
l'égalité des territoires et du logement et de l'écologie, du développement durable et de l'énergie. 
Cette indemnité est, notamment, calculée en référence à un coefficient lié au grade de l'agent.   

Dans le cadre des mesures catégorielles 2011 et 2012, la modification de certains coefficients de 
grade a été validée. Cette mesure conduit à modifier le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 relatif à  
l'indemnité spécifique de service qui liste, dans son article 4, les coefficients relatifs à chaque grade 
de la filière technique.

Conformément  à  l'article  34  du  décret  n°  2011-184  du  15  février  2011  relatif  aux  comités  
techniques  dans  les  administrations  et  les  établissements  publics  de  l'Etat,  le  comité  technique 
ministériel doit être consulté sur ce projet de décret. 

Objet du texte                                                                                             

Le projet  de décret prévoit de modifier, conformément aux mesures catégorielles définies pour 2011 et 
2012 :

• l'article 4 du décret n° 2003-799 en fixant les coefficients de grade 
• l'article  5 du décret n° 2003-799 pour ajouter les 2 points de bonifications  des contrôleurs des 

travaux publics du 1er grade affectés dans les services chargés de la gestion et de l'entretien du  
domaine  public  maritime,  fluvial  (non  navigué)  et  portuaire  non  décentralisé,  ainsi  que  de 
l'exploitation et de la maintenance des ouvrages qui y sont situés. 

Conséquences sur l'organisation du ou des services                                                             

Cette modification de texte réglementaire n'a pas de conséquences sur l'organisation des services 
des ministères.

Impact sur les personnels et le dialogue social                                                                                   

– effectifs concernés  : 15 000 agents ;
– budget 2011 : 5,8 M€ (N.B : une mesure en gestion a permis la dépense en 2011)
– budget 2012 : 4,1 M€ 
– calendrier de mise en œuvre : projet de texte présenté en groupe d'échanges le 18 juin 

2012, avis du CTM, puis signature au cours de l'été 2012 ;
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